
â??Ils nous ont ciblÃ©s pour une raison : Nous rÃ©ussissons Ã  changer le
paradigmeâ??

Description

AprÃ¨s avoir Ã©tÃ© mises hors-la-loi du jour au lendemain en tant que â??organisations
terroristesâ??, les associations palestiniennes de dÃ©fense des droits de lâ??homme parlent Ã  +972
de la raison pour laquelle les allÃ©gations dâ??IsraÃ«l ne sont pas simplement infondÃ©es, mais
sâ??apparentent Ã  un acte de persÃ©cution politique.

Sahar Francis, directrice dâ??Addameer, dans les bureaux de lâ??organisation Ã 
Ramallah, Cisjordanie, le 19 fÃ©vrier 2019. (Photo : Mohammad Darabee pour +972
Magazine)

Par Yuval Abraham, le 25 octobre 2021

Quand le ministre israÃ©lien de la DÃ©fense BennyGantz a signÃ© un ordre exÃ©cutif la semaine
derniÃ¨re dÃ©clarant six associations palestiniennes de dÃ©fense des droits de lâ??homme en tant
quâ??  Â« organisations terroristes Â», le gouvernement ne sâ??est mÃªme pas donnÃ© la peine
dâ??y mettre un masque de procÃ©dure rÃ©guliÃ¨re. Dâ??un simple coup de plume, les ONG â?? Al-
Haq, Addameer, le Centre Bisan, DÃ©fense des Enfants International-Palestine, lâ??Union des
ComitÃ©s du Travail Agricole, et lâ??Union des ComitÃ©s des Femmes Palestiniennes â?? ont Ã©tÃ©
instantanÃ©ment mises hors-la-loi, sans un procÃ¨s ni lâ??opportunitÃ© de rÃ©pondre aux
accusations portÃ©es contre elles.

Pourtant, plutÃ´t que de sâ??interroger sur la nature suspecte de cette dÃ©marche, la trÃ¨s grande
majoritÃ© des organes de presse israÃ©liens ont simplement repris la dÃ©claration officielle du
ministÃ¨re de la DÃ©fense Ã  ce sujet, qui accusait les six organisations de servir de Â« bras
armÃ© Â» au Front Populaire de LibÃ©ration de la Palestine (FPLP) â?? parti laÃ¯que, marxiste-
lÃ©niniste et mouvement considÃ©rÃ© comme un groupe terroriste par IsraÃ«l.

Le gouvernement a dÃ©clarÃ© que ces ONG blanchissaient des financements destinÃ©s Ã  des
raisons humanitaires et les transfÃ©raient en lieu et place Ã  des fins militaires, accusant en outre les
employÃ©s de ces organisations dâ??appartenir, dans le passÃ© ou le prÃ©sent, au FPLP. Des
groupes israÃ©liens de droite ont eux aussi essayÃ© pendant des annÃ©es dâ??Ã©tablir des liens
entre ces organisations et le FPLP dans le but de couper leur financement par lâ??Ã©tranger.

La dÃ©cision du ministÃ¨re de la DÃ©fense Ã©tait fondÃ©e sur des renseignements collectÃ©s par le
Shin Bet, quâ??il nâ??a pas rÃ©vÃ©lÃ©s au public. Mais dâ??aprÃ¨s des sources au courant de la
procÃ©dure judiciaire, la preuve de lâ??agence est paraÃ®t-il fondÃ©e sur le tÃ©moignage dâ??un
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seul employÃ© qui avait Ã©tÃ© licenciÃ© dâ??une des organisations pour corruption.

Des preuves qui contredisent le rÃ©cit du Shin Bet existent cependant en quantitÃ©. Au cours des cinq
derniÃ¨res annÃ©es, sous la pression du gouvernement israÃ©lien et des ONG pro-israÃ©liennes, de
nombreux gouvernements europÃ©ens et fondations privÃ©es qui financent la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne ont menÃ© des audits approfondis dans chacune des six organisations. Aucun nâ??a
trouvÃ© de preuve dâ??un acte suspect.

Des employÃ©s dâ??Addameer aprÃ¨s une descente des forces israÃ©liennes dans leur
bureau, Ã  Ramallah, Cisjordanie, le 11 dÃ©cembre 2012. (Issam Rimawi/Flash90)

Par ailleurs, les organisations ciblÃ©es elles mÃªmes peignent un tout autre tableau des allÃ©gations
prÃ©sentÃ©es par le Shin Bet â?? avec quantitÃ© de preuves Ã  lâ??appui.

Jâ??ai parlÃ© avec les chefs ou membres dirigeants de cinq de ces ONG, tous Ã©tant dâ??Ã©minents
militants, avocats et intellectuels qui critiquent sÃ©vÃ¨rement Ã  la fois le rÃ©gime israÃ©lien et
lâ??AutoritÃ© Palestinienne. [lâ??Union des ComitÃ©s des Femmes Palestiniennes a refusÃ© de
parler Ã  Local Call, site hÃ©breu jumeau de +972, oÃ¹ une version de cet article a tout dâ??abord
Ã©tÃ© publiÃ©e]. Rejetant avec vÃ©hÃ©mence les accusations portÃ©es par IsraÃ«l, ils dÃ©crivent
ces derniÃ¨res attaques comme faisant partie de la persÃ©cution politique de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne pratiquÃ©e par IsraÃ«l depuis des annÃ©es afin dâ??Ã©touffer leur travail.

â??Nous nâ??avons rien Ã  cacherâ??

Â« Nous sommes la seule association de dÃ©fense des droits de lâ??homme qui se concentre sur les
enfants en Palestine Â», a dit Ayed Abu Eqtaish, Directeur du Programme de Responsabilisation Ã 
DÃ©fense des Enfants International-Palestine, qui a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 1991.

Â« Notre travail a deux volets Â», a-t-il expliquÃ©. Â« Le premier est juridique : nous reprÃ©sentons
environ 200 enfants par an dans les tribunaux israÃ©liens et palestiniens. Le deuxiÃ¨me se fonde sur
la politique : depuis 2000, nous avons documentÃ© lâ??assassinat de plus de 2.200 enfants
palestiniens par les mains des forces de lâ??armÃ©e israÃ©lienne, particuliÃ¨rement Ã  Gaza. Â»

Lâ??exposÃ© du ministÃ¨re de la DÃ©fense qui a Ã©tÃ© distribuÃ© aux journalistes aprÃ¨s
lâ??annonce de Gantz ne prÃ©cisait pas la raison spÃ©cifique pour laquelle DCI-Palestine,
organisation grandement respectÃ©e qui est active dans les comitÃ©s de lâ??ONU et au Capitole,
Ã©tait traitÃ©e dâ?? Â« organisation terroriste Â».

Â« Nous avons Ã©tÃ© attaquÃ©s dans le passÃ©, mais câ??Ã©tait par des associations de droite
telles que NGO Monitor Â», a ajoutÃ© Eqtaish, faisant rÃ©fÃ©rence Ã  lâ??organisation qui traque les
activitÃ©s des organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et de gauche, qui critiquent la
politique israÃ©lienne, afin de les priver de leurs ressources financiÃ¨res. NGO Monitor dÃ©clare que
DCI-Palestine Â« mÃ¨ne sa campagne en utilisant les enfants pour promouvoir la diabolisation
dâ??IsraÃ«l et quâ??elle est liÃ©e au groupe terroriste le FPLP. Beaucoup de ses allÃ©gations sont
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fausses et font partie des tentatives pour salir IsraÃ«l avec des allÃ©gations de â??crimes de
guerreâ?? et pour promouvoir BDS. Â»

Images dâ??un enregistrement CCTV de soldats israÃ©liens confisquant un ordinateur et
les fichiers des clients pendant un raid dans les bureaux de DÃ©fense des Enfants
International-Palestine Ã  Al-Bireh, Cisjordanie, le 29 juillet 2021. (DCI-P)

Abu Eqtaish traite les accusations contre DCI-Palestine dâ?? Â« absurdes Â», mettant en avant
quâ??il nâ??existe aucune preuve que son association finance le FPLP. Â« IsraÃ«l et les organisations
de droite ont approchÃ© tous les gouvernements et les fondations qui nous financent pour mettre en
doute notre lÃ©gitimitÃ© en tant quâ??organisation. Au lieu de nous prÃ©occuper de faire connaÃ®tre
les violations de lâ??occupation contre les enfants, nous avons dÃ» nous occuper de nous dÃ©fendre
nous mÃªmes. Â»

Dâ??aprÃ¨s Abu Eqtaish, tous les organismes qui financent DCI-Palestine â?? dont les gouvernements
dâ??Italie et du Danemark, ainsi que lâ??Union EuropÃ©enne â?? ont menÃ© des enquÃªtes
indÃ©pendantes sur les rÃ©clamations israÃ©liennes dans le passÃ©. Â« Ils nous ont demandÃ© des
preuves comme quoi les allÃ©gations Ã©taient sans fondement, et nous les leur avons fournies. Nous
nâ??avons rien Ã  cacher. Tous nos rapports financiers sont publics. Â»

Un tribunal britannique a Ã©galement trouvÃ© que les allÃ©gations Ã©taient fausses. En 2020, le
tribunal a ordonnÃ© Ã  Avocats Britanniques pour IsraÃ«l, organisation qui fonctionne de la mÃªme
faÃ§on que NGO Monitor, de retirer son allÃ©gation comme quoi DCI-Palestine soutenait le FPLP ou
lui transfÃ©rait des fonds. Le tribunal a Ã©galement exigÃ© dâ??Avocats Britanniques pour IsraÃ«l de
dÃ©clarer publiquement que DCI-Palestine nâ??avait actuellement Â« aucun lien Ã©troit, ni ne
fournissait aucun soutien financier ou matÃ©riel Ã  aucune organisation terroriste Â».

Â« Ils ont Ã©tÃ© incapables dâ??atteindre leurs buts en utilisant cette stratÃ©gie, câ??est pourquoi ils
en ont changÃ© Â», a dit Abu Eqtaish. Â« En juillet, les forces militaires ont fait une descente dans les
bureaux de notre organisation Ã  Ramallah et ont confisquÃ© les ordinateurs et les dossiers juridiques
appartenant aux enfants. Nous nous sommes retournÃ©s vers le tribunal militaire pour rÃ©clamer le
retour de nos dossiers. Le tribunal a refusÃ©. Â»

Il a conclu : Â« Maintenant, nous dans lâ??organisation cherchons Ã  comprendre quelles nouvelles
dÃ©marches nous devrions entreprendre. Nous savons que ces allÃ©gations nâ??ont aucun
fondement. Lâ??attaque sur lâ??organisation est avant tout une attaque sur son objectif : dÃ©noncer
les crimes de lâ??occupation contre les enfants et appeler la communautÃ© internationale Ã  punir
IsraÃ«l pour ces crimes. Â»

â??Tout le monde sait oÃ¹ va chaque shekelâ??

CrÃ©Ã©e en 1979, Al-Haq est la plus ancienne et la plus grande ONG palestinienne de dÃ©fense et
de promotion des droits de lâ??homme dans les territoires occupÃ©s. Dâ??aprÃ¨s Hisham Sharbati,
qui agit sur le terrain pour Al-Haq et travaille dans lâ??organisation depuis 12 ans, la raison de cette
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rÃ©cente dÃ©signation par IsraÃ«l est entiÃ¨rement politique.

Â« Al-Haq joue un grand rÃ´le dans la fourniture dâ??informations contre IsraÃ«l Ã  la Cour PÃ©nale
Internationale de La Haye Â», a-t-il expliquÃ©. Â« GrÃ¢ce Ã  nos activitÃ©s, ils sont nombreux dans le
monde Ã  appeler IsraÃ«l â??Etat dâ??apartheidâ??. Câ??est pourquoi on nous persÃ©cute. Â»

Sharbati a mentionnÃ© que Gantz avait rencontrÃ© le prÃ©sident de lâ??AP Mahmoud Abbas Ã 
Ramallah plus tÃ´t ce mois-ci et quâ??ils avaient parlÃ© de Â« construire la confiance Â». Â« Quelle
sorte de confiance y a-t-il lorsque [Gantz] attaque de cette faÃ§on les organisations de la sociÃ©tÃ©
civile ? Cette dÃ©marche cherche Ã  priver la population palestinienne de lâ??une des plus
importantes organisations quâ??elle a pour dÃ©fendre ses droits contre lâ??occupation et contre
lâ??AutoritÃ© Palestinienne. Â»

La dÃ©claration du ministÃ¨re israÃ©lien de la DÃ©fense, et mÃªme le document lÃ©gÃ¨rement plus
dÃ©taillÃ© qui a Ã©tÃ© ensuite envoyÃ© aux reporters, nâ??a fait aucune diffÃ©rence pour Al-Haq
bien quâ??elle soit la plus grande des six organisations. Sur quelle base Al-Haq a Ã©tÃ© mise hors-la-
loi nâ??est toujours pas clair du tout.

Les allÃ©gations contre Al-Haq ont pu sortir dâ??une autre source. En 2015, alors que la pression
contre IsraÃ«l sâ??intensifiait, le gouvernement a allouÃ© des dizaines de millions de shekels au
maintenant dÃ©funt MinistÃ¨re des Affaires StratÃ©giques pour quâ??il mÃ¨ne une Â« campagne
contre les effets de la dÃ©lÃ©gitimation et des boycotts contre IsraÃ«l Â», avec Gilad Erdan, qui est
maintenant lâ??ambassadeur dâ??IsraÃ«l aux Ã?tats Unis, nommÃ© Ã  la tÃªte de lâ??organisme.

Le ministre de la SÃ©curitÃ© IntÃ©rieure, Gilad Erdan, parle pendant une confÃ©rence de
presse internationale, Bnei Brak, le 3 fÃ©vrier 2019. (Flah90)

Lâ??une des activitÃ©s centrales du ministÃ¨re Ã©tait dâ??Ã©tiqueter les associations de la
sociÃ©tÃ© civile palestinienne comme affiliÃ©es au terroristes afin de faire pression sur les
gouvernements europÃ©ens pour quâ??ils coupent leur financement. Dâ??aprÃ¨s les rapports officiels
publiÃ©s par le ministÃ¨re, les six organisations mises sur liste noire la semaine derniÃ¨re Ã©taient une
cible majeure.

Le ministÃ¨re des Affaires StratÃ©giques a publiÃ© des rapports avec des titres tels que Â« Terroristes
en costume Â», Â« le Prix du Sang Â» et Â« le RÃ©seau de la Haine Â», reprenant les messages de
divers groupes de droite. NGO Monitor en particulier a accusÃ© le directeur gÃ©nÃ©ral dâ??Al-Haq,
Shawan Jabarin, dâ??Ãªtre actif au FPLP. Et pourtant, le ministÃ¨re a Ã  nouveau Ã©chouÃ© Ã  fournir
quelque preuve que ce soit Ã©tayant des liens de lâ??ONG avec la violence.

Â« Je suis dans lâ??organisation depuis 12 ans et pas une seule personne de Al-Haq nâ??a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©e durant cette pÃ©riode Â», a dit Sharbati. Â« Notre activitÃ© est entiÃ¨rement lÃ©gale et
transparente. Nos financeurs reÃ§oivent des rapports dÃ©taillÃ©s. Nous sommes sous Ã©troite
surveillance et chacun sait oÃ¹ va chaque shekel. Â»
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Concernant les allÃ©gations comme quoi certains des opÃ©rateurs de lâ??organisation Ã©taient des
membres du FPLP, Sharbati a dit : Â« Si quelquâ??un travaillait avec le FPLP, se retrouvait en prison
et Ã©tait libÃ©rÃ© quelques mois plus tard â?? alors quoi ? Cela signifierait-il quâ??il ne devrait
travailler nulle part ? Si quelquâ??un a fait quelque chose dâ??illÃ©gal, arrÃªtez le. Mais il nâ??y a
aucune preuve dâ??acte rÃ©prÃ©hensible. Â»

â??Absolument manipulateurâ??

Le Centre Bisan est un petit centre de recherche penchant Ã  gauche. Son Ã©quipe se compose de
huit universitaires et il est dirigÃ© par Ubai Aboudi qui Ã©crit sur lâ??Ã©conomie et la sociologie.

Â« Nous avons Ã©tÃ© crÃ©Ã©s en 1986 par un groupe dâ??universitaires et de chercheurs Â», a
expliquÃ© Aboudi. Â« Nous dÃ©fendons les droits des communautÃ©s marginalisÃ©es, faisons
pression contre le rÃ©chauffement mondial, promouvons lâ??Ã©galitÃ© de genre, et nous opposons
Ã  la politique dâ??occupation israÃ©lienne. Â»

Aboudi a Ã©tÃ© dÃ©tenu deux fois ces deux derniÃ¨res annÃ©es : une fois par IsraÃ«l, et Ã  nouveau
par lâ??AutoritÃ© Palestinienne. Durant sa premiÃ¨re arrestation fin 2019, le tribunal militaire
israÃ©lien lâ??a accusÃ© de faire partie du FPLP. Â« Ils nâ??avaient aucune preuve et le juge a
dÃ©clarÃ© quâ??il y avait des questions relatives Ã  la preuve Â», a-t-il fait remarquer.

Cependant, Aboudi a finalement acceptÃ© une nÃ©gociation de plaidoyer et a Ã©tÃ© bouclÃ© pour
quatre mois. (Les tribunaux militaires israÃ©liens, qui fonctionnent comme un bras intÃ©gral du
contrÃ´le israÃ©lien sur les Palestiniens sous occupation, ont un taux de condamnations entre 95 et
99 %, dâ??aprÃ¨s diverses associations de droits de lâ??homme).

Â« Je nâ??ai aucun lien avec le FPLP, mais je suis un pÃ¨re et je voulais revenir auprÃ¨s de mes trois
enfants dÃ¨s que possible â?? alors jâ??ai acceptÃ© le marchÃ© Â», a-t-il expliquÃ©. Ã?
lâ??Ã©poque, la dÃ©tention administrative dâ??Aboudi avait dÃ©clenchÃ© une campagne
internationale et environ un millier de chercheurs et dâ??universitaires avaient signÃ© une pÃ©tition
pour sa libÃ©ration.

Cette annÃ©e, Aboudi a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© deux fois par lâ??AP, aprÃ¨s avoir manifestÃ© contre
lâ??assassinat de Nizar Banat, militant et critique du gouvernement, qui a Ã©tÃ© battu Ã  mort en juin
sous la garde des forces de sÃ©curitÃ© palestiniennes.

Des Palestiniens prennent part Ã  une manifestation contre lâ??assassinat du militant Nizar
Banat, dans la ville dâ??HÃ©bron en Cisjordanie, le 2 juillet 2021. (Wissam
Hashlamoun/Flash90)

Un mois plus tard, lâ??armÃ©e israÃ©lienne a fait une descente dans les bureaux du Centre Bisan Ã 
Ramallah et a confisquÃ© leurs ordinateurs. Dâ??aprÃ¨s un communiquÃ© de presse du ministÃ¨re de
la DÃ©fense, Bisan a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© comme Â« organisation terroriste Â» parce que des membres
du FPLP tenaient des rÃ©unions dans ses bureaux. Par ailleurs, dÃ©clarait le communiquÃ©, le
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prÃ©cÃ©dent directeur du centre, Iâ??tiraf Rimawi, Ã©tait membre de lâ??aile armÃ©e du FPLP.
Rimawi a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  trois ans et demi de prison pour appartenance Ã  une extension
Ã©tudiante du FPLP â?? alors quâ??il nâ??Ã©tait pas alors un employÃ© du Centre Bisan.

Â« Ce point de vue [israÃ©lien] est absolument manipulateur Â», a dit Aboudi. Â« Comment une
organisation tout entiÃ¨re peut-elle Ãªtre responsable dâ??actions quâ??une personne a
prÃ©tendument commises en dehors de son travail ? Si une personne travaille pour une banque aux
Ã?tats Unis et enfreint la loi, allez vous alors fermer la banque ? Â»

Concernant lâ??utilisation des bureaux de Bisan pour des rÃ©unions du FPLP, Aboudi a dit : Â« Notre
bureau ne sert Ã  rien qui ne soit en lien avec nos recherches. Il nâ??a jamais Ã©tÃ© utilisÃ© par des
forces armÃ©es,  et le centre nâ??a aucune connexion avec des actions violentes. Lisez nos travaux,
notre vision du monde est fondÃ©e sur lâ??Ã©galitÃ© et la justice sociale. Â»

Comme les autres organisations, Aboudi a dit que la prÃ©tention dâ??IsraÃ«l comme quoi les
associations agissaient comme une Â« bouÃ©e de secours Â» et des financeurs du FPLP Ã©tait
totalement forgÃ©e, et que Â« le budget du centre Ã©tait transparent et ouvert Ã  tous Â».

En mai, a fait remarquer Aboudi, IsraÃ«l a invitÃ© des reprÃ©sentants dâ??ambassades Ã©trangÃ¨res
et rÃ©clamÃ© quâ??ils cessent de financer les associations palestiniennes de dÃ©fense des droits de
lâ??homme. Le gouvernement belge a alors menÃ© un audit sur le financement quâ??il fournit Ã 
Bisan et il a Ã©tabli quâ??il nâ??y avait aucune base pour des accusations du gouvernement. Â« La
totalitÃ© de notre financement, environ 800.000 NIS par an, va Ã  la recherche et au paiement des
salaires Â», a-t-il dit.

Comme avec les autres organisations, les employÃ©s de Bisan craignent que, Ã  la suite de la
dÃ©claration dâ??IsraÃ«l, les financeurs Ã  travers le monde hÃ©sitent Ã  soutenir le centre, qui alors
sâ??effondrerait financiÃ¨rement. Â« Ce fut toujours le principal combat du [Premier ministre] Naftali
Bennett et de la [ministre de lâ??IntÃ©rieur] Ayelet Shaked : persÃ©cuter les organisations
palestiniennes de dÃ©fense des droits de lâ??homme Â», a avancÃ© Aboudi. Â« Leurs relations avec
les groupes de colons dâ??extrÃªme droite, telles que NGO Monitor et Regavim, sont profondes. Ils
pensent depuis des annÃ©es Ã  mettre hors la loi les organisations palestiniennes de dÃ©fense des
droits de lâ??homme. Maintenant, ils ont eu lâ??opportunitÃ© de le faire, et ils lâ??ont saisie. Â»

â??Lâ??occupation est la source de la violenceâ??

Lâ??Union des ComitÃ©s des Travailleurs Agricoles a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 1986. Entre autres
domaines de travail, elle aide les agriculteurs palestiniens Ã  cultiver leur terre en Zone C â?? les deux
tiers de la Cisjordanie qui sont sous le contrÃ´le total dâ??IsraÃ«l, oÃ¹ des colonies israÃ©liennes sont
construites et agrandies et oÃ¹ IsraÃ«l empÃªche systÃ©matiquement le dÃ©veloppement des
Palestiniens. Dâ??aprÃ¨s le directeur de lâ??UCTA Fouad Abou Saif, cette activitÃ© est la raison pour
laquelle ils ont Ã©tÃ© mis hors la loi.

Â« IsraÃ«l veut annexer la Zone C Â», a-t-il dit. Â« Notre travail y consolide la prÃ©sence des
Palestiniens, dans une zone oÃ¹ elle nâ??est pas dÃ©sirÃ©e. Câ??est pourquoi ils sont aprÃ¨s nous
depuis des annÃ©es. Â»
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Abou Saif a poursuivi : Â« Regavim [organisation israÃ©lienne de droite] nous a provoquÃ©
quotidiennement parce que nous aidons les agriculteurs palestiniens Ã  cultiver environ 3.00 hectares
de terre par an et que nous ouvrons des voies agricoles qui connectent les zones A, B et C. Tout notre
travail se fait sur des terres privÃ©es, afin dâ??aider les agriculteurs. IsraÃ«l les empÃªche de
dÃ©velopper leur terre pour des raisons politiques, pour les expulser. Â»

IsraÃ«l a accusÃ© deux anciens employÃ©s de lâ??UCTA dâ??implication dans le meurtre de Rina
Shenrab, IsraÃ©lienne de 17 ans, en Cisjordanie en aoÃ»t 2019. Le ministÃ¨re de la DÃ©fense a
dÃ©clarÃ© le meurtre de lâ??adolescente comme la raison pour avoir dÃ©clarÃ© lâ??union
Â« organisation terroriste Â».

Des agents de la police israÃ©lienne des frontiÃ¨res montent la garde tandis que des
paysans palestiniens utilisent des tracteurs pour travailler leur terre dans le village de Kusra
en Cisjordanie, le 19 novembre 2018. (Nati Shohat/Flash90)

Â« Il sâ??agissait de deux individus dans une organisation qui compte 120 employÃ©s, une
organisation dans laquelle des milliers de personnes ont travaillÃ© au cours des annÃ©es Â», a dit
Abou Saif Ã  propos de ces allÃ©gations. Ce nâ??est pas lâ??organisation qui a dÃ©cidÃ© dâ??agir
ainsi. En tant quâ??organisation, nous rejetons la violence et nous disons que lâ??occupation est la
source de la violence. Â»

Depuis des annÃ©es, dâ??aprÃ¨s Abou Saif, IsraÃ«l a cherchÃ© des raisons de sÃ©curitÃ© pour en
faire une excuse pour la fermeture de diverses organisations palestiniennes qui travaillent en Zone C.

Fin 2020, les Affaires Ã©trangÃ¨res et le ComitÃ© de DÃ©fense de la Knesset se sont rencontrÃ©s
pour discuter du combat du gouvernement contre ces organisations. Ã? cette rÃ©union, le dÃ©putÃ©
Zvi Hauser a fait remarquer que cette discussion Ã©tait Â« dâ??un intÃ©rÃªt national de premier
plan Â» parce que Â« câ??est ce qui dÃ©terminera les futures frontiÃ¨res de lâ??Ã?tat Â».

Â« Il ne sâ??agit pas que dâ??une lutte pour la terre et lâ??application de la loi, mais aussi dâ??une
lutte diplomatique Â», a dit Ghassan Alyan, ancien chef de lâ??Administration Civile â?? bras du
gouvernement militaire dâ??IsraÃ«l qui gÃ¨re les territoires occupÃ©s â?? Ã  la rÃ©union du comitÃ©.
Alyan a ajoutÃ© que, lorsque Bennett Ã©tait ministre de la DÃ©fense en 2020, il a rencontrÃ© des
ambassadeurs et des attachÃ©s de pays europÃ©ens et a demandÃ© quâ??ils mettent fin Ã  leur
financement des organisations palestiniennes qui travaillent en Zone C.

Â« Nous avons averti tout le monde que nous ne tolÃ©rerons aucun projet international sans
lâ??approbation dâ??IsraÃ«lâ?¦ et nous sommes arrivÃ©s Ã  faire dÃ©croÃ®tre le nombre de projets
au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es Â», a dit Alyan pendant la rÃ©union. Â« Il y avait environ 12
projets en 2019, quand en 2015 approximativement 75 projets ont Ã©tÃ© conduits. Â»

Â« IsraÃ«l essaie de fausser la rÃ©putation de ces organisations auprÃ¨s de nos bailleurs de fonds Â»,
a dit Abou Saif. Â« Si les EuropÃ©ens mettent fin Ã  leur financement, toutes ces associations
disparaÃ®tront. Et Ã§a marche. Â»
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Â« Ils se focalisent sur deux types dâ??organisations : celles qui agissent au niveau international,
comme Al-Haq, et celles qui travaillent en Zone C, comme nous Â», a ajoutÃ© Abou Saif. Â« Cela
nâ??a pas commencÃ© il y a deux jours â?? cela dure depuis des annÃ©es. Â»

Au tout dÃ©but de la matinÃ©e du 7 juillet, les forces israÃ©liennes ont fait irruption dans les bureaux
de lâ??UCTA et les ont fermÃ©s. Abou Saif est arrivÃ© ce matin lÃ  pour dÃ©couvrir que les
ordinateurs avaient Ã©tÃ© confisquÃ©s et que les portes Ã©taient scellÃ©es. Un ordre de fermeture
Ã©tait Ã©galement apposÃ© sur les portes, Ã©mis par le gouverneur militaire israÃ©lien.

Â« Vous devez comprendre, notre organisation ne sâ??occupe que dâ??agriculture. La plupart
dâ??entre nous sont des ingÃ©nieurs. Je suis, moi aussi, un ingÃ©nieur. IsraÃ«l va-t-il maintenant
tous nous arrÃªter ? Cette organisation existe depuis 35 ans Â», a dit Abou Saif.

Cependant, la dÃ©claration faisant de six vieilles organisations des Â« terroristes Â» est sans
prÃ©cÃ©dent, a dit Abou Saif. Â« Cela nâ??a Ã©tÃ© rendu possible quâ??avec le nouveau
gouvernement Â», a-t-il soutenu. Â« Aussi nÃ©faste quâ??ait Ã©tÃ© Netanyahou, il nâ??a pas pris
une dÃ©cision aussi radicale. Ã? mon avis, il a Ã©tÃ© plus prudent. Le lobby des colons et Regavim
peuvent plus facilement faire pression sur le gouvernement actuel, qui est bien plus extrÃªme. Â»

â??Les racines de cette attaqueâ??

Sahar Francis est Ã  la tÃªte dâ??Addameer, qui apporte un soutien juridique aux prisonniers et
dÃ©tenus palestiniens enfermÃ©s dans les prisons dâ??IsraÃ«l et de lâ??AP. Â« La majeure partie du
travail de notre organisation, câ??est avec les autoritÃ©s israÃ©liennes Â», a dit Francis.
Â« Jâ??attends de voir ce quâ??elles diront Ã  nos avocats dans les tribunaux militaires. Â»

Francis a continuÃ© : Â« Câ??est une dÃ©cision politique, qui dÃ©coule de lâ??incessante
persÃ©cution exercÃ©e contre nous. Comment peut-on publier une telle dÃ©claration dans la presse
sans entendre ce que ces organisations ont Ã  dire ? Sans un procÃ¨s ou le droit Ã  une audition ? Â»

Dâ??aprÃ¨s Francis, la dÃ©cision du gouvernement fait partie dâ??une vaste dÃ©marche faite sur la
durÃ©e contre la sociÃ©tÃ© civile palestinienne. Â« Cela a commencÃ© avec des attaques de la part
dâ??organisations de droite telles que NGO Monitor, qui Ã©tait en communication directe avec le
gouvernement israÃ©lien Â», a-t-elle expliquÃ©. Â« Plus tard, en 2015, le ministÃ¨re des Affaires
StratÃ©giques de Gilad Erdan a Ã©tÃ© lancÃ© et ils ont indÃ©finiment essayÃ© dâ??assÃ©cher
notre financement. Â»

Dâ??aprÃ¨s le communiquÃ© de presse du ministÃ¨re de la DÃ©fense, Addameer a Ã©tÃ©
dÃ©clarÃ©e comme Â« organisation terroriste Â» parce quâ??elle a Ã©tÃ© constituÃ©e par des
membres importants du FPLP pour traiter avec les prisonniers politiques et leurs familles. Pourtant,
Addameer a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 1991, ce qui, mÃªme si lâ??allÃ©gation Ã©tait vraie, ferait que la
rÃ©cente appellation dâ??IsraÃ«l aurait 30 ans de retard.
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Des soldats israÃ©liens arrÃªtent un jeune Palestinien pendant une manifestation contre la
reconnaissance par Donald Trump de JÃ©rusalem comme capitale dâ??IsraÃ«l, Ã 
HÃ©bron, Cisjordanie, le 7 dÃ©cembre 2017. (Wissam Hashlamoun/Flash90)

Le communiquÃ© du ministÃ¨re a Ã©galement dÃ©clarÃ© que des rÃ©unions avec des membres
importants du FPLP avaient Ã©tÃ© organisÃ©es dans les  bureaux dâ??Addameer, et que
lâ??organisation envoie des messages aux prisonniers au nom du FPLP. Cependant, aucune autre
explication nâ??a Ã©tÃ© fournie.

Â« Ces explications sont tout simplement fausses Â», a rÃ©pondu Francis. Â« Lâ??organisation
nâ??appartient pas au FPLP. Nous ne traitons quâ??avec une reprÃ©sentation lÃ©gale et faisons du
lobbying au niveau local et international. Nous sommes ciblÃ©s depuis des annÃ©es, pour une raison :
nous rÃ©ussissons Ã  changer le paradigme Ã  travers le monde en parlant de lâ??apartheid, et pas
seulement de lâ??occupation, et nous fournissons du matÃ©riel Ã  La Haye. Â»

Â« Nous devons revenir aux racines de cette attaque Â», a-t-elle soulignÃ©. Â« Depuis le dÃ©but de
lâ??occupation, IsraÃ«l a agi contre les organisations de la sociÃ©tÃ© civile. Il a dÃ©clarÃ© les
syndicats de travailleurs et dâ??Ã©tudiants comme illÃ©gaux. Pendant la Seconde Intifada, il y a eu
une attaque massive sur les organismes de bienfaisance sous le prÃ©texte quâ??ils auraient Ã©tÃ©
associÃ©s au Hamas. Je pense que nous avons fait une erreur alors, en ne la prenant pas assez au
sÃ©rieux. Lâ??AutoritÃ© Palestinienne a Ã©tÃ© heureuse Ã  lâ??Ã©poque, parce quâ??elle a promu
ses intÃ©rÃªts â?? nuire Ã  ceux qui sâ??opposent Ã  elle. Â»

Â« Notre message, avec les autres organisations, est que nous ne cesserons pas de travailler. Nous
ne cesserons pas de prodiguer nos services Ã  ceux qui ont besoin de nous. Nous refusons de nous
taire sur le rÃ©gime dâ??apartheid de lâ??occupation. Â»

Une version de cet article a dâ??abord Ã©tÃ© publiÃ©e en hÃ©breu sur Local Call. Lisez la ici.

Yuval Abraham est photographe et Ã©tudiant en linguistique.
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